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Conjoncture sur les 
finances publiques

Fondamentalement, 

/'étude des finances

I
l n 'y a pas de prévision sans 
diagnostic , en f inances p u ­
bliques com m e en médecine.

Ou bien on laisse faire la na­
ture et la conjoncture avec, à la 
rigueur, une tisane chaude au 
miel et citron ou bien l'on re­
court aux grands remèdes qui 
peuvent être de cheval. En fi­
nances, ils ne sont jamais indo­
lores.

Mais quand la fièvre ou le défi­
cit alerte le patient, comment 
savoir si le mal est profond, 
conjoncturel ou structurel. La 
méthode la plus courante est 
celle du budget de plein emploi.
À partir des tendances à long  
terme, on projette une évolution 
du PIB et l'on cal­
cule les recettes et 
dépenses qui ré­
sulteraient de 
cette activité nor­
male. Si pour une , , .  . ,
année donnée le publiques n a de S€nS 
déficit du budget
potentiel est nui, qu en rapport avec les
on conclut que le 
déficit réellement 
enregistré est 
conjoncturel. Si 
le budget poten­
tiel révèle lui 
aussi un déficit, le 
déficit des comp­
tes sera jugé, pour une part au 
moins, structurel.

Dans un exposé stimulant, pu­
blié dans le bulletin, printemps 
1998, du Créa, Jean-Christian 
Lambelet montre les aléas de 
cette méthode. Les projections 
du PIB peuvent varier selon les 
repères choisis. Peut-il y avoir 
un trend de croissance cons­
tant? Comment tenir compte 
des cycles, courts ou longs? À 
cela s'ajoute le fait que le PIB

besoins d'une société 

et des hommes qui la 

composent

suisse traduisait, en période de 
prospérité, une croissance plus 
faible que celle des pays de 
l'OCDE et une quasi stagnation 
depuis les années quatre- 
vingt-dix.

Il faut donc mettre en œuvre 
d'autres méthodes complémen­
taires. Quelques ratios sont  
connus, popularisés par Maas­
tricht. Rapport dette -  PIB; rap­
port déficit -  PIB; rapport inté­
rêts de la dette -  recettes 
fiscales. Tout cela est utile. Mais 
ces travaux devraient être coor­
donnés avec d'autres disciplines 
-  c'est l'occasion ou jamais de 
parler d'interdisciplinarité -  no­
tam m ent la dém ographie et 

l 'é c o n o m é tr ie .  
Nous suggérons 
quelques pistes 
dans le dossier  
de l'èdito. Il 
s'agirait de savoir 
plus précisément 
com m ent cer­
taines données  
économiques se 
répercutent sur 
la fiscalité. Par 
exemple, l'endet­
tem ent qui est 
en Suisse un des 
plus élevés du 
monde par habi­

tant. Mais aussi de savoir qui 
compose cette société dont l'É­
tat a charge.

Car fondamentalement l'étude 
des finances publiques n'a de 
sens qu'en rapport avec les be­
soins d'une société  et des 
hommes qui la composent. Les 
méthodes d'approche scienti­
fique dont on souhaite le déve­
loppement s'arrêtent là où com­
m ence lég it im em en t la 
politique. AG



COMMERCE MONDIAL

Questions à propos d'un anniversai
Points de repère, 

commentaire et 

interrogations, au 

lendemain de l'anniversaire 

chahuté de la 

réglementation du 

commerce international.

C
i n q u a n t i è m e  a n n i v e r s a i r e  d e  la ré­
g lem entation du commerce in ­
ternational (GATT) célébré par 
la to u te  je u n e  O rg a n is a t io n  
mondiale du commerce (OMC). L'oc­

casion pour les uns de réaffirmer leur 
profession de foi libre-échangiste et 
pour les autres de vouer aux gémonies 
la l iber té  du  com m erce . Face à ces 
louanges- sans nuances et à ces co n ­
damnations péremptoires, il est diffici­
le de se faire une opinion fondée.

Malgré tout, 
rOMC reste indispensable

Une certitude d 'abord . Réclamer la 
mise à m ort de l'OMC relève de l 'in ­
cantation stérile. Tout comme le rêve 
d 'un  retour à l'autarcie économique de 
nos sociétés. L 'enfermement à l 'in té ­
rieur de frontières étanches n 'a  jamais 
servi la cause de la paix, ni le dévelop­
pem ent social et culturel. L'OMC, mal­
gré toutes ses insuffisances, reste une 
inst i tu t ion  indispensable. Grâce aux 
règles q u 'e l le  é tab li t  par consensus

DOSSIER DE L'ÉDITO

entre ses membres, les nations les plus 
faibles peuvent faire entendre leur voix 
et défendre leurs droits. Sans ces règles, 
les grandes puissances économ iques 
imposeraient plus crûment encore leur 
loi.

Les pays riches ne jouent 
qu'a leur avantage

Ces règles bien sûr sont loin d'être 
satisfaisantes. Il s'agit donc de les amé­
liorer et de les développer. Car les ob­
jectifs louables que s'est fixés l'OMC
-  amélioration du niveau de vie, plein 
emploi, développement durable, utili­
sa tion  o p tim a le  des ressources -  ne 
so n t  tou jou rs  pas a tte in ts .  Les pays 
riches  re c h ig n e n t  à jouer le jeu du 
libre-échange lorsqu'il est à leur désa­
vantage. Par exemple en restreignant 
les exportations de textiles et de pro­
duits manufacturés des pays du Sud et 
en in ondan t ces derniers de produits 
agricoles subventionnés. Ou encore en 
pu isan t g ra tu item en t dans le capital 
biologique du tiers-monde et en reven-

Pour mieux comprendre 
les finances publiques

D
é m o g r a p h i e .  C ' e s t  l e  facteur fon ­
dam enta l.  C oû t des form ations 
p ro longées  ; co û t  du  vie il l isse ­

m en t;  coût du progrès médical; coût 
de la prise en charge mieux assurée des 
h a n d ic a p é s .  Tous ces fac teu rs  o n t  
changé et changeront. Les finances pu ­
bliques et celles de la sécurité sociale 
s o n t  ab s tra i te s  si elles ne  s o n t  pas 
mises en corrélation avec ces données 
humaines. L'étude de la croissance ten ­
dancielle des dépenses n 'a  pas de sens 
si elle n 'es t  pas mise rigoureusement 
en rapport avec la démographie. Là on 
est dans le structurel, sans hésitation.

Plus-value boursière

L'impôt sur les gains boursiers n'est 
pas pour demain. En revanche les for­
tunes accrues sont destinées à moyen 
terme à gonfler les recettes de l'impôt 
sur les successions. Une petite étude 
permettrait d'affiner cette corrélation,

n u l l e m e n t  n ég l ig eab le  p o u r  les fi­
nances cantonales.

Étude des décalages

Quel délai sépare une reprise de la 
croissance et la réduction du chômage? 
Et à p a r t i r  de q ue l  n iv eau  de 
croissance? Quand une reprise de l'em­
ploi, qui a des répercussions quasi im­
médiates sur l 'assurance chômage, se 
répercute-t-elle aussi sur les rentrées fis­
cales? La connaissance de ces délais est 
essentielle pour la qualité des budgets 
publics. Bien que la corrélation entre 
recettes TVA et croissance économique 
semble évidente, elle dépend toutefois 
de la nature de la croissance: exporta­
tions, m arché intérieur. Là aussi des 
analyses fines seraient utiles, non seule­
m ent pour la prévision, mais aussi pour 
l'exploitation du budget -  s'il contient 
des postes utilisables seulement si cer­
taines recettes sont confirmées. ag



hahuté
dant au prix fort les connaissances  
ainsi acquises.

Inventer de nouvelles règles

Ces règles ignorent par trop les di­
m ensions  socia le  et é co lo g iq u e  du 
commerce. Renato Ruggerio, le direc­
teur général de l'OMC, renvoie, pour 
ces p ré o c c u p a t io n s ,  à d 'a u t re s  in s ­
tances internationales. «Un ministre 
du commerce ne s'occupe pas en prio­
rité de politique sociale ou environne­
m entale » affirme-t-il. « Ce n ’est pas 
non plus la vocation de l'OMC». Il ou­
blie que ce ministre appartien t à un 
gouvernement qui procède à un arbi­
trage entre ces diverses exigences. Or 
au niveau in ternational, aucune ins-

Jours tranquilles 
à Champel

A ï s  j e  n ' a u r a i s  pas im ag in é  
que  des con tes ta ta ire s  s 'en  
prennent à un petit commer­

çant installé dans un quartier modeste. 
Je peux partager certa ines idées des 
manifestants, qui se battent pour évi­
ter que de grosses pieuvres bouffent 
tout. Mais je ne comprends pas pour­
quoi certains agitateurs ont tout cassé» 
(Tribune de Genève du 22 mai 1998).

Si l 'o n  t ie n t  co m p te  des résu lta ts  
électoraux, le quart ie r  popula ire  de 
Plainpalais devrait accueillir favorable­
m ent l 'o p p o s i t io n  à l 'O rg an isa t io n  
mondiale du commerce. Ses habitants 
devraient être sensibles aux arguments 
développés no tam m ent par Fidel Cas­
tro et Nelson Mandela sur l 'inégalité 
entre pays riches et pauvres dans le 
cadre des échanges commerciaux et sur 
le poids de la dette  supporté par ces 
derniers.

Manifestations

Or c'est le quartier qui a subi les dé­
gâts les plus importants lors des m ani­
festations hostiles à l'OMC, alors que 
les h a b i t a n t s  du  q u a r t ie r  cossu  de 
Cham pel co u la ien t  des jours et des 
nuits tranquilles.

On a beaucoup glosé sur la violence, 
la violence outrancière de la police, le 
goût malsain de la v iolence chez de

tance n'effectue cet arbitrage et n 'im ­
pose en dernier lieu sa décision.

Le commerce international ne peut 
donc se développer sur la seule base du 
libre-échange. Les résultats qu'il affiche 
en  té m o ig n e n t  é lo q u e m m e n t .  Pour 
que le jeu se déroule de manière har­
monieuse, sans laisser sur le côté des 
pays et des populations entières, il faut 
inventer des règles plus subtiles que le 
seul mécanisme de la concurrence des 
coûts. Il est nécessaire de manifester 
dans les rues de Genève contre une po­
litique commerciale à courte vue. Mais 
le combat doit se poursuivre concrète­
m ent à l'échelon national, puisque ce 
sont les gouvernem ents qui déterm i­
n e n t  le c o n te n u  des accords mis en 
oeuvre par l'OMC. jd

jeunes manifestants. Mais n 'a-t-on pas 
la p o lice  e t la jeu n esse  q u e  l 'o n  
mérite?

Si ces débordem ents  n 'é ta ie n t  que 
l 'expression crue d 'u n e  critique sans 
concession aux organisateurs des m a­
nifestations, les animateurs de l'Action 
mondiale des peuples?

Désespoir 
et anti-autoritarisme

Sur le c o n te n u .  Dans leurs appels 
aux accents tiers-mondistes et dans le 
choix baba cool de leurs objectifs, ces 
organisateurs n 'on t pas laissé de place 
à la désespérance des en fan ts  d 'u n e  
classe m oyenne qui se délite sous les 
effets de ce qu'il est convenu d'appeler 
le néo-libéralisme.

Sur la forme. Aveuglés par leur anti­
au to r i ta r ism e  p rim aire ,  ces re sp o n ­
sables on t refusé d'organiser un service 
d'ordre digne de ce nom.

Certes il est peu confortab le  de se 
trouver coincé au milieu du champ de 
tir, d'avoir à inventer et à débattre tout 
en m archant d 'une  ligne politique et 
de faire preuve de r igueur organisa- 
tionnelle. Mais il est vain de faire por­
ter à la police et aux casseurs les ca- 
cades dont on est responsable. dm

Le libre-échange: 
une théorie obsolète

L
e s  p a r t i s a n s  i n c o n d i t i o n n e l s  du  
libre-échange se réfèrent encore à 
la théorie de l'avantage comparatif 

d é v e lo p p é e  par David  R icardo  au 
XVIIIe siècle. La division internationale 
du travail implique que chaque pays se 
spécialise dans la production où il ex­
celle, le libre-échange assurant alors à 
chacun le bien-être.

René Erbe, p ro fe s se u r  h o n o r a i r e  
d 'éco n o m ie  aux universités de N eu­
châtel et de Bâle, rappelle que la théo­
rie de Ricardo repose sur deux postu­
lats : le com m erce ne modifie  pas la 
structure économique des pays en rela­
tion d'échange, et les facteurs de pro ­
duction sont immobiles. Deux postu­
lats aujourd'hui démentis par les faits. 
En réalité, le libre-échange déstabilise 
les économies nationales, ce qui justi­
fie des mesures de protection duran t 
les phases d'adaptation.

Dans leur ouvrage sur le nouveau  
contrat social, Guy Roustang et ses col­
lègues font le même diagnostic:

«Le modèle théorique des avantages 
comparatifs repose sur l 'hypothèse que 
les coû ts  co m p a ra t i f s  re s te n t  in v a ­
riables au cours du temps. Mais cela ne 
vaut à la rigueur que dans le cas des 
ressources naturelles (pétrole, m in e ­
rais, ou encore produits agricoles très 
spécifiques), car pour bien des indus­
tries la situation change constamment, 
en fonction no tam m ent des investisse­
ments qui entraînent des progrès tech­
niques. Accepter de sacrifier des indus­
tries existantes au nom  des avantages 
c o m p a ra t i f s  p e u t  ê t re  u n e  e rreur, 
compte tenu des installations perdues 
et de la mise au chômage d 'une main- 
d 'œuvre peu susceptible de retrouver 
u n  e m p lo i  a il leurs . Le c o û t  é c o n o ­
mique et social de tels abandons de­
vient de plus en plus élevé et risque de 
fragiliser l'équilibre économique et so­
cial (et donc l'équilibre politique) d 'un  
pays. Ces abandons n 'on t  pas du tout 
la même signification s'ils font l'objet 
de c o m p e n s a t io n  e n t re  pays d 'u n e  
même zone géographique qui se sen­
ten t  solidaires et qui connaissent u n  
m in im u m  d ' i n té g r a t io n  p o l i t iq u e  : 
c'est tou t l'enjeu d 'une  politique éco­
nomique européenne commune». jd

Guy Roustang et alii, Vers un nouveau 
contrat social, Desclée de Brouwer, 1996.



NOTE DE LECTURE

En mai, condamne ce qui te déplaît
Après trois dizaines 

d'années seulement, des 

« événements » comme ceux 

de mai 68 -  qu i ont fa i t  

trembler le pouvoir en place, 

le patronat, les syndicats et 

même le P arti communiste -  

sont mûrs pour la 

consommation médiatique. 

Cette « révolution de m ai » 

semble avoir perdu toute 

dangerosité et n 'apparaît 

plus que comme une 

curiosité historique 

amusante. I l  est même de 

très bon ton, au jourd 'hu i, 

d'en avoir été, de près ou de 

loin. Malgré cette 

euphémisation médiatique 

et avec un p e tit effort, on 

parv ient à imaginer le 

potentie l d'enthousiasme, 

d'ouverture que m ai 68 a 

dégagé. M a i 68 nous 

interroge encore sur les 

conditions d'émergence de 

points de vue critiques et de 

projets non conformistes 

dans une société.

Un livre de Miguel 

Benasayag et Dardo 

Scavino, Pour une nouvelle 
radicalité, s'inscrit dans 

cette réflexion.

C
o m m e n t  l ' ê t r e  h u m a i n  -  être par 
essence social -  peut-il s'extraire 
du moule qui l'a formé et dans 
lequel il baigne pour porter un 

regard critique sur le m onde et désirer 
le modifier?

Il y a un  an, en mai, est sorti Pour une 
nouvelle radicalité, un  livre de Miguel 
Benasayag, philosophe et psychanalys­
te, et de Dardo Scavino, philosophe. 
Les auteurs y m ènen t leurs réflexions 
sur les pistes praticables pour s'affran­
ch ir du d ik ta t  social : accéder à une  
pensée au tonom e en se dégageant de 
l'idéologie ambiante et en renonçant à 
cette confortable acceptation de leur 
réalité q u 'a d o p te n t  les défavorisés -  
cette complicité avec leurs maîtres que 
Benasayag avait qualifiée précédem ­
m ent de « douce certitude du pire ».

Des errances au renoncement

Aujourd'hui les utopies sont en te r ­
rées. Après avoir défendu des régimes 
pré tendum ent « révolutionnaires » et 
véritablement liberticides, les intellec­
tuels radicaux o n t  renoncé, puisque 
toute  tentative de changer le m onde 
n 'aurait amené que la tyrannie. Ils se 
can tonnen t depuis dans un hum anis­
me m odéré , qui a com m e principal 
mérite d'être télégénique et inoffensif
-  il ne remet pas fondam enta lem ent 
en question le désordre du monde.

Benasayag vilipende cette versatilité 
des intellectuels; il les renvoie à leur 
idée ab e rran te  d 'av o ir  adhéré  à des 
projets préfabriqués, des utopies de so­
ciétés parfaites, vers lesquels il s'agis­
sait d 'entraîner le m onde par tous les 
moyens. Le but atteint, l'histoire de­
vait s 'échouer en un cul-de-sac paradi­
siaque. Et pour une bonne part, les in­
tellectuels critiques sont passés d 'u n  
d o g m a tism e  a -c r i t ique  au re n o n c e ­
m ent à transformer le monde.

Pourtan t,  avec Marx, Nietzsche et 
Freud, nous avons appris que « derrière 
tout discours |...j se cachent des inté­
rê ts  é c o n o m iq u e s ,  p o l i t iq u e s  ou 
sexuels ». L 'innocence ne peut donc 
plus non plus être de mise...

L'impuissance des individus dans ce 
monde vient du processus de sérialisa- 
t ion  auquel ils sont soumis. Les per­
sonnes sont réduites à un  rôle, elles 
sont interchangeables et limitées aux 
seuls intérêts liés à la place qu'elles oc­
cupent. Le moyen pour dépasser cette 
segmentation extrême? Une politique

de « puissance », qui est, selon les au­
teurs, « cet élan qui déplace les hom ­
mes et les femmes de leur rôle, du lieu 
occupé dans une structure de pouvoir 
normalisante». Agir au sein d 'une mi­
norité organisée permet de s'affranchir 
de la logique du pouvoir, adaptative, 
normalisante, permet d '«en finir avec 
l'impuissance de l'individu seul, isolé, 
sérialisé, spectateur accablé d 'un  ordre 
m ondial incom préhensible  et impos­
sible à changer de son point de vue. Il 
ne s'agit pas de lui promettre une révo­
lution future mais de parvenir à ce que, 
ici et m aintenant, par la solidarité, la 
rupture de la sérialité, il devienne révo­
lutionnaire et lutte pour sa libération. » 

P our les a u te u rs ,  « la vie ch an g e  
qu an d  on  com m ence  à m iliter pour 
changer la vie. La liberté n'est pas un 
état qui adviendra le jour où le capita­
lisme sera globalement tombé; la liber­
té est la libération ici et maintenant. » 

Cette lutte  doit, pour toucher  aux 
causes, s 'a t ta q u e r  à l 'un iverse l,  qui 
n 'est paradoxalement pas dans des ins­
titu tions com m e le G8, l'OMC, mais 
dans les petites situations, dans les ins­
titutions plus proches que sont l'usine, 
l'agence pour l'emploi, la prison... La 
totalité se trouve dans chacune de ses 
parties et là doivent se porter les luttes; 
bien entendu, la démocratie représen­
tative n'est pas le lieu du changement, 
puisque « plus un  hom m e politique est 
représen ta tif  en term es quantita tifs , 
moins il représente son électorat: les 
candidats majoritaires ne représentent 
| . . . |  p e r s o n n e  et c ’est b ien  en  cela 
qu'ils sont majoritaires».

Cette vision de l 'H om m e politique 
dépasse avec allégresse le pessimisme 
ambiant. Elle prend le contre-pied des 
échecs du passé et se pose en projet, en 
com bat -  sans lutte finale -  pour un 
m onde  meilleur. Cette position opti­
miste s'établit aussi sur la considération 
qu'« il existe une [...] justice, non écri­
te, pour laquelle la réduction du travail 
de l'ouvrier à une simple marchandise 
et de l'ouvrier lui-même à une sorte de 
Sisyphe résigné est intolérable. Dans 
toutes les époques, les systèmes de pro­
priété et de dom ina tion  < légaux > des 
différentes sociétés ont été contestés au 
nom de valeurs communautaires, com­
munistes et participatives ». cp

Miguel Benasayag et Dardo Scavino, 
Pour une nouvelle radicalité. Pouvoir et 
puissance en politique, La Découverte, 
1997,174 p.



INITIATIVE POPULAIRE

Le sol, bien commun
Une in itia tive  sur la propriété foncière en phase avec les changements de mentalités.

L
a n c é e  a u  d é b u t  de l 'année , une  
initiative populaire intitulée «La 
propriété foncière est transformée 
en droits de jouissance et de su­

perficie», vise à modifier radicalement 
le régim e de la p rop rié té  du sol en 
Suisse.

Article 22 ter nouveau

Alinea 1. La propriété des bâti­
m e n ts  et la p ro p r ié té  m obiliè re  
sont garanties.

Alinea 2. Le sol est un  bien col­
lectif et u n e  base d 'ex is tence  de 
l 'hom m e et de la nature. Il est ad­
ministré par les communes.

Alinea 3. Ne peuvent être acquis 
sur le sol que des droits de jouis­
sance du sol et des droits de super­
ficie.

L'article prévoit encore que les droits 
de jouissance et de superficie sont de 
durée illimitée et a p p a r t ien n en t  aux 
propriétaires des bâtiments, qu'ils sont 
redevables d 'un intérêt de 2 à 4% de la 
valeur du terrain et qu'ils donnent lieu à 
une indemnité en cas de renonciation.

Cette revendication n 'es t  pas n o u ­
velle. Elle accom pagne les lu ttes so-
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ciales depuis le début de la révolution 
industrielle. Portée par de nom breux 
m o uvem en ts  et couran ts  de pensée, 
elle souligne l'opposition entre l'entre­
preneur qui tire son revenu du travail 
et le rentier qui vit de la propriété du 
sol. Pour certains d'ailleurs, la pérenni­
té de cette figure sociale du rentier dé­
m ontre  l 'inachèvem ent de la révolu­
tion bourgeoise.

Sur le capitalisme immobilier

Lorsque M ikaël G o rb a tc h e v  s 'e s ­
sayait à la «glasnost» et à la « perestroï­
ka», une trentaine d'économistes amé­
ricains, don t quelques prix Nobel, lui 
a v a ie n t  e n v o y é  u n e  le t t r e  p o u r  le 
mettre en garde contre le capitalisme 
immobilier:

«[...] Vos plans pour une monnaie li­
b re m e n t  convertib le ,  u n  com m erce  
sans entrave et des entreprises créées et 
dirigées par des individus qui reçoivent 
les profits découlant de leurs décisions, 
s o n t  h a u t e m e n t  re c o m m a n d a b le s .  
Mais il ex is te  un  d a n g e r  q u e  vous  
adoptiez certaines caractéristiques de 
nos économ ies qui nous em p êch en t 
d 'être aussi prospères que nous pour­
rions l'être. En particulier, il y a un  
dan g e r  que  vous au to r is iez  co m m e

SEMAINE DE 35 HEURES

Le principe et le

G
 a  y  e s t , l'Assemblée nationale fran­
çaise a adopté  la sem aine de 35 
heures pour les dix millions de sa­

lariés français du secteur privé. L'an­
nonce laisse entendre que l'État impo­
se son diktat aux entreprises: une fois 
de plus l'esprit jacobin a frappé, sourd 
aux besoins de l'économie.

En réalité, la démarche du gouverne­
m en t Jospin se révèle beaucoup plus 
souple et subtile. Le Parlement v ient 
d 'é d ic te r  u n e  « Loi d 'o r i e n ta t io n  et 
d 'incitation à la réduction du temps de 
travail». Cette Loi définit un objectif: 
la semaine de 35 heures dès le 1er jan­
vier 2000 dans les entreprises de plus 
de vingt salariés, dès le 1er janvier 2002 
dans les autres. Elle prévoit également 
des incitations financières pour les en ­
treprises qui réduisent la durée du tra-

nous que la plus grande partie de la 
ren te  foncière re v ie n n e n t  en  m ains 
privées.

Il est important que la rente foncière 
soit re ten u e  com m e revenu  po u r  le 
gouvernement [...]»

Il fau t n o te r  aussi que  l ' in i t ia t iv e  
s'inscrit dans une m u ta tion  en cours 
des m ouvem ents sociaux qui concen­
trent leur réflexion et leur action sur les 
problèmes liés à l'espace et délaissent 
ceux liés au temps. Ainsi la question de 
la diminution du temps de travail ren­
voie à l'usage du tem ps libéré. Parmi 
ces usages revient f réquem m ent l 'ac­
tion pour un meilleur environnement, 
pour un quartier où il fait bon vivre.

La revendication du sol comme bien 
co m m u n  peut égalem ent rapprocher 
les Suisses. En effet, les traditions ger­
m anique et latine en matière de pro­
priété du sol on t engendré des formes 
ju r id iq u e s  d i f fé re n te s  liées aux  
co n cep ts  de c o m m u n a u té  ( Gemein­
schaft) et de société (Gesellschaft). À ce 
p ro p o s  il est in té re s sa n t  de re lever 
deux choses : d 'une part les initiants vi­
vent et travaillent dans une région bi­
lingue, d 'autre part la Suisse romande 
connaît un regain d 'intérêt pour les co­
opératives d 'hab ita tion , une pratique 
fort répandue outre-Sarine. dm

terrain
vail avant ces échéances, en vertu d 'un  
accord collectif, et qui procèdent en 
contrepartie à des embauches ou pré­
servent des emplois. Enfin la loi appel­
le les partenaires sociaux à négocier les 
modalités de réduction de la durée du 
trav a i l  a d a p té e  aux  s i tu a t io n s  des 
branches et des entreprises.

Après examen de la situation écono­
mique et des résultats des négociations 
entreprise par entreprise, le gouverne­
m ent proposera un  nouveau projet de 
loi -  loi-balai -  qui définira concrète­
m ent la mise en œuvre et l'accompa­
gnement de la semaine de 35 heures.

Si le gouvernement tient bon sur le 
principe, il laisse aux acteurs sociaux le 
soin de défricher le terrain et il n'avali­
sera que les so lu tions  pa r i ta irem en t 
échafaudées. Du bon réformisme. jd
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Humeur télé 
d'un téléspectateur romand
Par Fabrice Ghelfi, économiste et téléspectateur

Fabrice Ghelfi constate l'évo­
lution des programmes d'in­
formation de la TSR et s'in­
terroge : la mission du 

service public dans ce domai­
ne est-elle encore remplie?

D
ans n o t r e  d é m o cra tie  d ire c te , le ci­
toyen qui se déplace encore aux 
urnes est amené à se prononcer ré­
gulièrement sur nombre d'objets très di­

vers. Ainsi, au cours d'une même année, 
il peut élire en mars, décider de l'avenir 
du génie génétique en Suisse en juin, de 
l'âge de la retraite et de la redevance 
poids lourd en septembre et de la loi sur 
le travail en décembre.

Au vu du nombre de référendums an­
noncés et de la quantité d'initiatives po­
pulaires discutées, déposées ou en pleine 
phase de récolte de signatures, ce pro­
cessus n'est pas prêt de s'achever.

Ces échéances multiples qui enrichis­
sent le fonctionnem ent de notre démo­
cratie et qui jalonnent la politique suisse 
posent au citoyen évidemment un pro­
blème crucial: celui de l'accès à l'in fo r­
mation et, partant, de la qualité d'icelle.

Pluralité des opinions

En moyenne, il s'écoule environ trois 
mois entre chaque votation. Avec de tels 
délais, le temps devient de fa it un des 
paramètres essentiels du débat, nécessai­
re pour la formation d'une opinion, qui 
précède to u te  déc is ion  p o p u la ire . À 
peine une page est tournée que se dessi­
nent déjà les contours de l'enjeu suivant.

Dans cette délicate relation entre l'in ­
fo rm ation  et le temps, la presse écrite 
joue un rôle évidemment très important, 
jusqu'à au jou rd 'hu i, on peut g loba le ­
m ent considérer qu 'e lle  re m p lit cette 
mission de manière satisfaisante. Les lec­
teurs soucieux d'ouverture que sont les 
fidèles de Domaine Public devront néan­
moins rester attentifs pour que les ar­
ticles publiés continuent de répercuter la 
pluralité des opinions. Que les quotidiens 
prennent de plus en plus souvent ouver­
tem ent position et que, depuis quelques

années, la presse romande perde en plu­
ralité représentent deux évolutions ré­
centes qui ne semblent pas (encore?) 
menacer la qua lité  des débats et des 
échanges d'arguments.

De mon po in t de vue, il en va tou t 
autrement pour l'inform ation télévisuel­
le. (Je passe volontairement sous silence 
l ' in fo rm a tio n  rad io p h o n iq u e  qu i, me 
semble-t-il, souffre moins des problèmes 
que je décris  p o u r la TV mais q u i, 
concurrence oblige, n'en est pas à l'abri).

La Télévision suisse romande (TSR) 
reste la principale chaîne de télévision re­
gardée par les personnes parlant français 
dans ce co in  de pays. T rad it ionne lle ­
m en t, ses p rog ram m es o n t to u jo u rs  
prévu de l'espace pour les émissions 
d ' in fo rm a t io n  d o n t la q u a lité  é ta it 
d'ailleurs reconnue largement au-delà de 
nos frontières.

Vers le fast food

Depuis environ deux ans, quelques 
changements importants sont intervenus 
dans les programmes. Ainsi, «Table ou­
verte» a laissé la place à «Droit de cité», 
«Temps présent» a raccourci la durée de 
ses reportages, la forme du «Téléjournal» 
a été revue et une petite dernière est née 
pour occuper le prime-time du dimanche, 
appelée «Mise au point».

Face à un tel choix, le téléspectateur 
moyen devrait se réjouir et considérer 
qu'il dispose au bout de sa télécomman­
de d 'un  form idable outil d 'in fo rm ation  
plurielle. Pourtant, je remarque depuis 
quelques mois une dérive qui menace la 
qualité des informations relayées par la 
télévision.

Premier constat: la TSR semble avoir 
abandonné l'idée d'organiser des débats 
thématiques réunissant peu d'invités afin 
de leur laisser plus de temps pour expo­
ser un point de vue et argumenter. À la 
place, on assiste à des confrontations ras­
semblant au minimum le double de per­
sonnes qui doivent se battre pour pou­
v o ir  s 'e x p r im e r e t à qu i l 'a n im a te u r 
n 'a lloue que quinze malheureuses se­
condes pou r le fa ire. R apidem ent, la 
science du débat, la capacité d'argumen­
ter s'effacent derrière des joutes oratoires, 
des formules flash qui fo n t mouche et 
des incantations qui ne donnent plus aux 
téléspectateurs les éléments leur permet­

tant de se forger une opinion mais qui les 
tirent sur le terrain des poncifs, des préju­
gés et de la réflexion McDonald.

Deuxième constat: lors des débats, la 
recherche des différences est privilégiée 
comme si les stratèges de la TSR étaient 
persuadés que l'audim at ne se renforce 
que par la présentation d'affrontements. 
S'il est normal de présenter l'ensemble 
des arguments à ceux qui paient une re­
devance, la discussion do it aussi servir à 
é co u te r le v is-à -v is  a fin  de p o u v o ir  
construire une réflexion globale qui tien­
ne compte de tous les enjeux.

Troisième constat: quand la rédaction 
de la TSR se contente d 'un  seul invité 
pour une interview, on peut noter que 
les questions posées sont en majorité  
orientées ou fermées, alors que ce sont 
les questions ouvertes qui poussent les 
gens à s'exprimer. De la sorte, le journa­
liste cherche à lim iter le champ de la ré­
ponse et peut même, dans le stress du 
direct, induire son invité à dire ce qu'il 
ne pense pas véritablement.

Quatrième constat: les sujets présen­
tés se sont notablement raccourcis à tel 
p o in t que parfois la parole n 'est que 
marginalement donnée à l'une des par­
ties. Dès lors, l'impression générale qui 
ressort de ces reportages peut être biai- 
sée parce que le poids réel des argu ­
ments est faussé.

À la suite de ces constats, osons la 
question provocante: les émissions d 'in ­
formation de la TSR donnent-elles les élé­
ments qui permettent aux téléspectateurs 
de s'interroger et de faire une partie du 
chemin vers la décision? Clairement la ré­
ponse ne peut être ni affirmative, ni né­
ga tive . Il me sem ble cependan t que 
l'évolution va dans le mauvais sens. En 
cette fin de siècle, les problèmes poli­
tiques ou de société ne se posent pas 
qu'en des termes binaires. Les nuances 
fo n t partie de la vie et il fau t plus de 
temps pour les expliquer. Dans une dé­
mocratie comme la nôtre, la mission d'un 
service public ne peut pas s'arrêter aux 
critères de l'audimat et de la consomma­
tion  rapide de l'in fo rm a tion . À mettre 
trop d'énergie sur la forme, on perd sur 
les autres tableaux et on risque d'éloigner 
encore plus les gens de la politique.

La qualité de l'information, ce n'est pas 
que son look; c'est aussi son contenu. ■



RENCONTRE

Violences et masculinité
Daniel Welzer-Lang est homme, anthropologue, et intellectuel progressiste. I l  a été 
invité pa r le groupe féministe Bad girls go to Everywhere à donner une conférence 
le 14 m ai à l'Université de Lausanne; nous en avons profité  pour le rencontrer. 
Daniel Wenzler-Lang s'est penché sur la masculinité et la violence. En utopiste, 
i l  imagine une société où le genre ne serait plus déterm inant. Interview gs.

Comm ent en êtes-vous venu à vous 
intéresser au problèm e de la m asculi­
nité?

Daniel Welzer-Lang: dans les années 
70, j'étais militant d'extrême-gauche, à 
une é p o q u e  où to u te s  mes cop ines  
éta ient féministes. Nous avons alors 
créé des g ro u p e s  d 'h o m m e s  a n t i ­
sexistes pour participer à l 'ém ancipa­
tion des femmes. Puis j'ai commencé à 
faire des recherches sur le viol et sur la 
v io len ce  m a sc u l in e .  Il ex is te  peu 
d 'études sur le lien entre violence et 
masculinité. De plus, il me semble in­
téressant de travailler sur l'ancien et le 
nouveau. Quelles son t  les nouvelles 
places pour les hommes dans la société 
d 'aujourd'hui? Le féminisme et la rela­
tive  l ib é ra t io n  des fem m es  o n t- i ls  
transformé les pratiques et les mythes 
m asculins? Il m 'est apparu que si la 
dom ination  des hom m es vacille, s'ils 
sentent une perte de pouvoir, il n 'en  
demeure pas moins que les hom m es 
sont toujours éduqués dans des lieux 
monosexués de reproduction sociale.

Vous avez d it  que sou ven t les d is ­
cours sur la  v io le n c e  é ta ie n t  m a n i­
chéens. Pourquoi ?

Oui. J 'ai é tud ié  des dossiers d ' in s ­
truction de Cour d'assises sur cinq ans, 
de plusieurs départements français. J'ai 
été en prison rencontrer des hommes 
violeurs. C on tra irem en t à ce qui est 
souvent décrit, la plupart des violeurs 
ne sont pas des monstres sanguinaires 
mais des h o m m e s  p lu tô t  gen ti ls  et 
doux.

Y a-t-il une classe sociale p articu liè ­
re à laquelle ap partiennent les h om ­
mes violeurs?

Non, contrairement à ce qu 'on  croit 
souvent, les hommes violeurs viennent 
de toutes les classes sociales. Aux États- 
Unis, des recherches o n t  conclu que 
les professions les plus représentées 
chez les violeurs étaient les chirurgiens 
et les c a m io n n e u r s .  Par c o n t re  les 
mythes éta ient identiques. Le m ythe 
récurrent, c'est que les hommes ne se 
sentent pas vraiment responsables de 
la violence. Soit parce que les femmes 
en seraient coresponsables; soit parce

que ces hom m es auraient obéi à une 
pulsion passagère. Pulsion, coresponsa- 
bilité, ou s t ig m a tisa t io n  du v io leur 
sont des explications qui déresponsabi­
lisent et finalement qui occultent toute 
parole masculine...

Et p ou r la  v io len ce  con ju ga le , les  
m ythes sont-ils identiques?

La diabolisation de l 'hom m e violent 
est iden tique . Plus on  transform e le 
p o r tra i t  en carica ture , et m o in s  les 
hommes vont pouvoir s'y reconnaître. 
Et plus les hom m es  v io len ts  au ro n t  
honte  et moins ils vont en parler. Un 
des acquis de mes travaux concerne la 
double définition des faits sociaux. J'ai 
ainsi m on tré  que n o n  seu lem ent les 
hommes violents et les femmes violen­
tées ne parlent pas toujours de la même 
chose, mais en plus, dès qu'ils quittent 
le déni, les hommes violents définissent 
plus de violences que leurs compagnes. 
Pour les hom m es, les violences sont 
p h y s iq u e ,  p sy c h o lo g iq u e ,  verbale , 
sexuelle, alors que pour les femmes la 
violence est uniquement physique. Les 
femmes qui sont victimes de violence 
intègrent leur propre sentiment de cul­
pabilité. Le m y the  fo n c t io n n e  donc  
bien. Les femmes résistent quelquefois 
au trem ent, elles sont «chiantes» , ne 
p re n n e n t  pas soin d'elles ou de leur 
foyer. Les «mégères» seraient en réalité 
des femmes violentées.

À Lyon, vous avez fond é un  centre  
d'accueil pour hom m es v io len ts. Les 
hom m es qui ven aient à votre centre  
avaient-ils l'envie de changer?

Au d é p a r t ,  il est c la ir  q u e  les 
hommes venaient pour pouvoir retrou­
ver femme et enfants. Ils se méfiaient 
énorm ém ent de nous, nous prenaient 
tous pour d'affreux homosexuels. Car 
souvent les hommes violents sont ho ­
m o p h o b e s ,  les h o m m e s  v io len ts  le 
so n t  av an t  to u t  co n tre  eux-m êm es. 
Mais c e r ta in s  n é a n m o in s  o n t  pris 
conscience de la violence qu'ils exer­
ça ien t sur leurs p roches et sur eux- 
mêmes.

Vous avez aussi travaillé  sur le rap­
p o r t  h o ni m  c s - f  c in m  es d a n s les m é ­
nages...

Je me suis re n d u  c o m p te  q ue  les 
hommes et les femmes n'avaient pas la 
même représentation de l'espace privé 
et particulièrem ent de la manière de 
gérer le ménage. La chaussette qui traî­
ne en permanence, mais aussi l'absen­
ce d'espace appropriable pour l 'h o m ­
me dans la maison sont les signes des 
rapports sociaux de sexe. Concernant 
le propre et le rangé, les hommes et les 
femmes o n t  aussi deux logiques: les 
femmes parce qu'elles veulent être de 
bonnes  épouses et de b o n n es  mères 
netto ien t avant que ça soit trop sale, 
les hommes nettoient quand ils voient 
que c'est sale. Chacun a son seuil-plan­
cher. Parce que les hom m es dès leur 
en fance  n 'a p p re n n e n t  pas à ranger, 
mais juste à ne pas trop déranger.

Mais com m en t repenser les genres ?
Il faut transformer les limites en de­

venir. Essayer d 'im ag ine r  u n  m onde  
d an s  lequel les ca tégories  h o m m e -  
femme ne seraient plus déterminantes. 
Partant du principe que les hom m es 
auraient à gagner à la fin de l'hégémo­
n ie  m ascu lin e ,  il fau t t rava il le r  les 
mythes masculins en vue de les modi­
fier. Le maquillage que je porte aujour­
d 'hu i, le ph én o m èn e  des drag queens 
ou des transgenders sont des gestes de 
provocation pour dire qu'il faut casser 
les limites de genre. Si les hommes ne 
c h a n g e n t  pas, a lo rs  le r a p p o r t  des 
h o m m e s  aux fem m es, des h o m m e s  
aux hom m es ne changera pas.

M ais j'a i n é a n m o in s  l ' im p re ss io n  
que la  s itu ation  des fem m es ne s'am é­
liore guère.

O ui b ie n  sûr. M ais n é a n m o in s ,  
l'avancée des femmes est réelle. Et les 
h o m m e s ,  en  p a r t ic u l ie r  la t r a n c h e  
d'âge des 35-50 ans, se sentent m ena­
cés. Il y a une crise de la masculinité 
liée au sentiment de la perte des privi­
lèges et de leur monopole. Il faut donc 
essayer de com prendre les résistances 
masculines au changement. ■

Dernier ouvrage: D. Jackson, D. Wel- 
zer-Lang, Violence et masculinité, Publi­
cations «..., 1998
Site internet: http://www.menprofemi- 
nist.org
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CHRONIQUE

La folle des Nations
Chaque tra je t de bus a ses naufragés, ses jeunes, ses travailleurs. É ta t du 
monde sur la ligne n° 5.

L
e s  t r a n s p o r t s  p u b l i c s  se fon t  en 
com m un. C'est là leur atout m a­
jeur. Par les tem ps v irtuels  qui 
couren t, leur usage devrait être 

prescrit par les médecins. Scanners col­
lectifs et radios libres à la fois, trams et 
bus sont des échantillons, des carottes 
urbaines tirées toutes fraîches de leur 
terreau. Leur observation aide à vivre 
plus juste, leur fréquentation vaccine 
contre l'indifférence sociale. Évidem­
ment, les injections sont parfois dou­
loureuses. J 'en connais qui les refusent, 
au n om  de la liberté individuelle. À 
pied, à cheval, en bateau à voile, ils 
vont bien, mais ils vont seuls. Je préfè­
re la c o m p a g n ie .  Im m u n is é e  très 
jeune, je n'ai oublié aucun rappel. Les 
noms de mes arrêts de bus sont scari­
fiés dans ma mémoire. À Genève, en 
boucle ou en étoile, rive gauche, rive 
droite, je quadrille la zone 10 et ma 
ligne 5, à toute heure et tous les jours 
de l'année. Instantanés.

Entre Hôpital et Nations, 
vers huit heures, le matin.

G ra n d  o rd in a i re ,  peu  e n iv ra n t .  
Bondé. Majorité tertiaire bancaire ou 
ce q u 'i l  en reste. P lu tô t chic. Assis­
tantes de cabinets médicaux dans un 
sens, fo n c tio n n a ires  in te rn a t io n a u x  
dans l'autre. Odeurs. After-shave, laque 
à cheveux, café. Assis droits, les plus 
actifs lisent les journaux. Effondrés, les 
harcelés du réveille-matin rêvent d 'un 
sursis, les yeux dans les draps des fe­
nêtres. Silence opaque, percé de bâille­
ments. Conversations minuscules des 
portables. Couloir. Boîte où les sar­
d ines t ie n d ra ie n t  debou t.  Hom m es- 
trois pièces, prolongés de serviettes pe­
s a n te s  ou  de m a l le t te s  p o s t ic h e s .  
Femmes-tailleur, surm ontées  de b ru ­
sh in g s  t ièd es ,  o n g le s  p iv o in e ,  dos 
coupé de fines bandoulières, dossiers 
é t iq u es  sous le bras. Puis qu e lq u es  
femmes-tablier, avec, dans leur poche 
plastique, une blouse de travail raidie 
de savon séché, des sandales aux la­
nières distendues. Métiers accessoires, 
emplois temporaires, fins de mois épi- 
cières.

À l 'avant, juste derrière le conduc ­
teur, une petite vieille qui grommelle 
que la vie est cruelle, arc-boutée sur la

po ignée  des h an d icap és  com m e un 
vautour sur sa proie.

Arrêt Nations, 
16 h 30, jour ouvrable.

Sortie du Collège Sismondi. Prise du 
bus par ses quatre brèches. Une bonne 
trentaine d'ados em bouquent le canal 
central. Déferlante du niveau sonore. 
Gloussements, borborygmes, violons 
des filles, contrebasses  des garçons, 
s y m p h o n ie  d 'u n  n o u v e a u  m o n d e ,  
l'avenir est à eux, l'espace à conquérir, 
on se pince, on se pousse, on s'envoie 
des rames de cahiers à la figure, on 
s'arrache les casquettes, les blousons, 
on se rue à cinq sur les bancs, on col­
mate les embouchures, on  s'empile à 
même le sol, on monte  des digues de 
sacs à dos. Acculés, les rares passagers 
se pelo tonnent en a ttendant que jeu­
nesse se passe. Nos enfants. M utants 
génétiquem ent modifiés? Dreadlocks, 
boule à zéro, mèches striées façon ber­
lingot, baladeurs en auréole ou en col­
lier, ils s 'ap o s tro p h en t,  co u in en t  ou 
rappent comme dans les banlieues des 
films p e n d a n t  que leur jean joue de 
l 'a cco rd éo n  sur leurs baskets à p la ­
teaux. Même marque, même fabrique, 
ils se rassurent. Tout change, rien ne 
change. Ils se veulent pareils, ils seront 
tous différents.

Seule, à l 'a v a n t ,  ju s te  d e rr iè re  le 
chauffeur, la petite vieille ratatinée sur 
sa poignée, grommelle que la vie est 
cruelle et qu 'e lle  a im erait  b ien  des ­
cendre.

Arrêt Hôpital, la journée.

Habitants du quartier. Personnel soi­
gnan t. Quelques curés et pasteurs, à 
cause de la morgue et des chapelles. 
Familles endeuillées, parents  de m a ­
lades, visiteurs chargés de fleurs. Et 
tous ceux qui, encore valides, sortent 
des couloirs de l'angoisse; traitements 
ambulatoires, chimios, dialysés, trans­
fusés, p lâ tré s .  Le bus  c o m m e  u n e  
épreuve de plus vers l 'insurm ontable  
in d i f fé re n c e  des b ie n  p o r ta n ts .  
Femmes-squelette, crânes rasés sous les 
foulards ou les perruques, penchées sur 
les chiffres de leurs leucocytes, silen­
cieuses, d ig n es ,  p re sq u e  to u jo u r s

seules. H om m es de cire, les o rbites 
plombées, agités, bavards, souvent ac­
compagnés. Claironnent le diagnostic 
de leurs radiographies, les taux du der­
n ier  b ilan  sangu in . G êne visible de 
leurs compagnes. Atteinte à leur hon ­
neur, à leur virilité, perte de leur pou­
voir, la m aladie des h om m es  est un 
scandale.

À l'avant, juste derrière le chauffeur, 
la petite vieille grommelle que la vie 
est cruelle et qu 'un  hôpital, on a beau 
faire, c'est toujours triste et trop loin 
de chez soi.

Cornavin, 
un dimanche, début de soirée.

C h aq u e  ligne a ses naufragés, ses 
ivrognes, ses fous et ses folles. La mien­
ne est de l'espèce profératrice. Baleine 
échouée, elle trône sur le banc avant 
droit, en propriétaire. Silencieuse, elle 
d o n n e  d 'a b o rd  le change . Les gens 
s’ins ta llen t,  in n o cen ts .  Le m o teu r  à 
peine enclenché, elle se met à hurler. 
Ne se tait qu 'aux  arrêts. Puis recom­
m ence . C o n tra s te  in q u ié ta n t  en tre  
l'immobilité du corps et la violence de 
ses éructations. L'agression est aussi sé­
mantique: chaîne d'injures, en un alle­
m and  parfait. Haut sur l 'échelle  des 
anathèmes, les États-Unis, avec, au pi­
nacle, Israël. Succession de prédictions 
sanglantes, d'appels à la «Polizei», de 
menaces d'arrestations massives, d 'en ­
ferm em ent collectif en asile psychia­
trique. Bus tétanisé, passagers interdits, 
passés au rouleau compresseur. Cer­
ta in s  se b o u c h e n t  d is c rè te m e n t  les 
o re i l les ,  d 'a u t r e s ,  v isage  en  feu, 
s 'é ch ap p en t  à la p rem ière  occasion. 
Voisins im m éd ia ts  co m m e  cloués à 
leu r  s iège, a u d ie n c e  ca p t iv e  d 'u n  
média déjanté. Enfants réfugiés dans 
les ouatines maternelles. Tout en vitu­
pérant, la folle surveille sa géographie. 
Sait parfaitement où elle va. Son regard 
ne fixe jamais personne. Pour elle, les 
autres ne sont rien, pas même l'enfer. 
Rien que des vilaines mouches aux pa­
rois de sa bulle.

À l'avant, juste derrière le chauffeur, 
la petite vieille grommelle que la vie 
est cruelle et que ces malades, on de­
vrait les attacher, surtout le dimanche.

Anne Rivier


